Séance ordinaire du conseil municipal de Bois-Franc, tenue le lundi, 3 octobre 2011, à compter de 18h30, au Centre communautaire Donat Hubert de Bois-Franc.
Sont présents :  M. Conrad Hubert

M. Denis Pilon



Mme Julie Jolivette

M. Philippe St-Jacques



M. Marcel Lafontaine

Mme Michelle Payette
formant quorum sous la présidence du maire, M. Armand Hubert.

Mme Claudette Rochon, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, occupe le siège de secrétaire.

OUVERTURE DE LA SÉANCE
2011-RAG-4648

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
Le  conseiller Conrad Hubert,  appuyé du conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu d’adopter l’ordre du jour avec les ajouts suivants :

5.3
Ministère des Transports

6.  Varia

6.1
Équipe des bénévoles de la Haute-Gatineau

6.2
RPGL Avocats – comptes en recouvrement

6.3
Fermeture du bureau le 7 octobres 2011 et temps accumulé

6.4
M.R.C. Règlements appliqués par la Sûreté du Québec

6.5
Déchiqueteuse pour la bibliothèque

6.6
Schéma de couverture de risque en sécurité incendie

6.7
Vacances de l’inspecteur municipal
6.8
Projections de coûts travaux rues Charrette, Lafontaine et Hubert

6.9
Bilan journée recyclage – suivi des composteurs

6.10
Contrat de boues septiques – appel d’offres<

6.11
Infrastructures – demande de remboursement

6.12
recyclage centre communautaire

6.13
bac noir roulant pour déchets

6.14
poste directeur(trice) général(e)

6.15
cartes de membres – Maison de la Culture

6.16
Louisiana Pacific

6.17
cheval

6.18
aménagement d’un parc – chemin Payette

Adoptée.

2011-RAG-4649
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 SEPTEMBRE 2011 

Le conseiller Marcel Lafontaine, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 septembre  2011 tel que présenté.
Adoptée.

2011-RAG-4650
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 14 SEPTEMBRE 2011 

La conseillère Michelle Payette, appuyée par le conseiller Conrad Hubert, propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 septembre 2011 tel que présenté.

Adoptée.

2011-RAG-4651
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 22 SEPTEMBRE 2011 

La conseillère Julie Jolivette, appuyée par le conseiller Denis Pilon propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 22 septembre 2011 tel que présenté.
Adoptée.

2011-RAG-4652
ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE
La conseillère Julie Jolivette, appuyée par le conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu d’accepter la liste des comptes payés au montant de 22075.21$ et la liste des comptes à payer au montant de 43168.61$ telles que présentées.

Adoptée.

 Certificat de disponibilité

Je, soussignée, Claudette Rochon, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

_________________________________

Claudette Rochon, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des argents reçus
Présentation de la liste des argents reçus au 3 octobre 2011 au montant de 119521.93$.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Liste des arrérages de taxes et autres comptes à recevoir au 3 octobre 2011
Présentation de la liste des arrérages de taxes au montant de 96579.37$ intérêts inclus.

Présentation de la liste des autres comptes à recevoir au montant de  5599.26$ intérêts inclus.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Conciliation bancaire
Présentation de la conciliation bancaire en date du 30 septembre 2011.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

État de revenus et dépenses
Présentation d’un état de revenus et dépenses au 30 septembre 2011.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Rapport des permis émis
Présentation de la liste des permis émis en septembre 2011.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Indicateurs de gestion 2010
La directrice générale présente au conseil municipal  les indicateurs de gestion pour 2010 et indique que ceux-ci ont été acheminés au Ministère des Affaires municipales le 26 septembre 2011.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Déclaration des intérêts pécuniaires
Les élus remettent à la directrice générale les formulaires de déclarations des intérêts pécuniaires dûment signés.  La directrice générale les consignera au présent livre des délibérations.
2011-RAG-4653
CENTRAIDE – DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER
Le conseiller Conrad Hubert appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques propose et il est résolu d’accorder un don de 200$ à Centraide  en réponse à la demande de soutien financier que cet organisme à fait parvenir à la municipalité.
Adoptée.

Certificat de disponibilité

Je, soussignée, Claudette Rochon, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

_________________________________

Claudette Rochon, directrice générale

2011-RAG-4654
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 178 :  MODIFICATION AU CHAPITRE VI DU RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION #79
Attendu que 
certaines dispositions particulières aux quais contenues dans le chapitre VI du règlement de construction #79 sont désuètes et ne tiennent pas comptes des normes actuelles en matière de protection de l’environnement;

Attendu que
la municipalité de Bois-Franc désire mettre à jour toute la section de son règlement de construction concernant les quais;

Attendu qu’
avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 12 septembre 
2011 par la conseillère Julie Jolivette;

Attendu que
toute modification au règlement de construction doit recevoir l’approbation de la Municipalité régionale de comté (M.R.C.);

Pour ces motifs, la conseillère Julie Jolivette appuyée du conseiller Conrad Hubert propose et il est résolu à l’unanimité d’adopter le projet de règlement  #178 visant à remplacer en entier le chapitre VI du règlement de construction #79 intitulé « Dispositions particulières applicables pour les quais » par le texte qui suit.

CHAPITRE VI
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX QUAIS

6.1.1
Localisation du quai
Le quai doit être implanté vis-à-vis l’ouverture de cinq mètre autorisés dans la rive du terrain riverain.  En aucun cas le quai ne doit empiéter dans le prolongement imaginaire des lignes du terrain riverain auquel il est rattaché.

La dimension la plus longue du quai doit être perpendiculaire à la rive.  En aucun cas la première jetée d’un quai ne peut être implantée de façon perpendiculaire à la rive.

6.1.2
Nombre de quais
Un seul quai peut être implanté par emplacement riverain.

6.2
Perte de droits acquis sur le nombre de quais
Un seul quai par emplacement riverain possède un droit acquis au remplacement, la reconstruction ou la réparation.

6.2.1
Remplacement ou reconstruction d’un quai

Le remplacement d’un quai protégé par droits acquis ne peut être exécuté qu’en conformité au présent règlement.

6.3
Longueur maximale
La longueur maximale de tout quai est de 12 mètres.  Cette longueur représente l’empiétement du quai sur le littoral.  Cependant, cette longueur peut être portée à plus de 12 mètres du quai si la profondeur de l’eau n’atteint pas 1 mètre.  Dans ce cas, la limite de la longueur de quai est déterminée par la profondeur de l’eau au cours de l’été où l’eau est la plus basse.

Lorsqu’un quai est ainsi agrandi, il doit être équipé d’appareils servant de repères à sa localisation pour assurer la sécurité de la navigation ou de la circulation sur le plan ou cours d’eau durant l’hiver.

En aucun cas un quai ne peut créer d’obstacle à la navigation ou rendre celle-ci dangereuse.  Un quai ne peut empiéter de plus de 1/10 de la largeur du littoral d’un cours d’eau.

Les quais d’une superficie supérieure à 20 mètre carrés sont assujettis à l’obtention d’un permis d’occupation de Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, lorsque situés dans le milieu hydrique public.

6.4
Largeur maximale d’un quai
La largeur maximale d’un quai ne peut excéder trois mètres.  Les quais équipés d’une jetée en forme de T ou de L à leur extrémité sont autorisés à la condition que la longueur maximale n’excède pas les dispositions de l’article 6.3.

6.5
Dimensions de la jetée d’un quai
Les dimensions d’une jetée à l’extrémité du quai en forme de L ou en T ne peuvent excéder une longueur de six mètres pour sa partie étant parallèle à la rive et de trois mètre de largeur.  Cette jetée en forme de L ou de T doit être localisée à une distance minimale de cinq mètres de la limite des hautes eaux.

6.6
Matériaux prohibés pour la construction d’un quai
L’utilisation de bois traité comprenant du chlorophénol, de l’arséniate de cuivre chromaté (ACC), du pentachlorophénol (PCP), du créosote ou comprenant une formulation à base de chlorophénate ou de borax ainsi que leurs dérivés pour assurer la protection du bois est prohibée pour la construction d’un quai.

6.7
Application de matériaux de recouvrement
Il est prohibé d’appliquer un produit de préservation des matériaux d’un quai ou de toute structure d’un quai lorsque celui-ci est installé sur le littoral.

6.8
Perte de droits acquis à l’utilisation de matériaux prohibés pour la construction d’un quai
Tout quai existant dont les composantes contiennent du chlorophénol, de l’arséniate de cuivre chromaté (ACC), du pentachlorophénol (PCP), du créosote ou comprenant une formulation à base de chlorophénate ou de borax ainsi que leurs dérivés pour assurer la protection du bois ne peut être réparé, reconstruit ou restauré avec des matériaux comprenant lesdites formulations ou remplacer par un quai comprenant lesdites formulations.

6.9
Remplacement des fondations d’un quai protégé par droits acquis
Les fondations d’un quai détenant un droit acquis en vertu du présent règlement ne doivent être remplacées que par des fondations formées de pilotis, de pieux ou d’une plate-forme flottante composée de matériaux résistants à la corrosion, mais sans contenir de composantes contenant du chlorophénol, de l’arséniate de cuivre chromaté (ACC), dupentachlorophénol (PCP), du créosote ou comprenant une formulation à base de chlorophénate ou de borax ainsi que leurs dérivés pour assurer leur protection ou tut autre composés représentant une source de contamination des eaux. 

__________________________                   ______________________

Armand Hubert, Maire                                  Claudette Rochon, dir. gén.
2011-RAG-4655
ADOPTION DU RÈGLEMENT #179 CONCERNANT LE MAINTIEN DE LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET L’ORDRE DANS LES ENDROITS PUBLICS
CONSIDÉRANT QUE
les municipalités possèdent le pouvoir de faire et d’adopter un règlement pour assurer le maintien de la sécurité, la paix et l’ordre sur leur territoire qui prévoit notamment de constituer en infraction le fait de se trouver dans un lieu public ou privé qui lui est interdit;

CONSIDÉRANT QUE
la Commission scolaire des Hauts-Bois-de-l’Outaouais doit, dans des circonstances particulières, envoyer des lettres de mise en demeure avec une interdiction d’accès à l’école à des parents difficiles et ce, dans le but de garder un climat sain et calme à l’école pour favoriser l’apprentissage des élèves;

CONSIDÉRANT QUE 
la commission scolaire doit faire appel au corps policier pour faire expulser les personnes qui contreviennent à une mise en demeure leur interdisant l’accès à une école ou à un autre établissement de la commission scolaire;

CONSIDÉRANT QU’
à la suite d’une expulsion, le corps policier ne peut émettre aucun constat d’infraction  à la personne expulsée puisque plusieurs municipalités du territoire de la commission scolaire ne possèdent de règlement municipal constituant en infraction le fait de se trouver dans un lieu public ou privé qui lui est interdit;

CONSIDÉRANT QUE
la commission scolaire demande aux municipalités de son territoire d’adopter un règlement municipal pour assurer le maintien de la sécurité, la paix et l’ordre sur leur territoire et qui prévoit notamment de constituer en infraction le fait de se trouver dans un lieu public ou privé qui lui est interdit;

CONSIDÉRANT QU’
avis de motion au présent règlement a été donné à la séance régulière du 12 septembre 2011 par la conseillère Julie Jolivette;

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Julie Jolivette, appuyée par le conseiller Denis Pilon et unanimement résolu d’adopter le règlement #179 qui suit :

Section 1 – Préambule
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

Section 2 – Définitions
Aux fins d’interprétation de ce règlement, les expressions et mots suivants signifient, et ce, sans limitation :

Endroit Public :  Les parcs, les rue, les véhicules de transport public, les aires à caractère  public, les plages et piscines publiques, les terrains de jeux.

Parc :   Les parcs situés sur le territoire de la municipalité de Bois-Franc et qui sont sous sa juridiction, y compris les espaces verts ou non, où le public a accès et pour des fins de repos ou autre loisir.

Rue : :es rues, chemins et voies publics, ruelles, pistes cyclables, trottoirs et tout autre chemin privé ou public où peuvent circuler véhicules et/ou piétons.

Aires à caractère public :  Les stationnements entretenus par la municipalité, ceux de centre commercial ou de commerce où le public a accès; les aires communes de commerce d’un édifice public, d’un édifice à logements ou de loisirs collectifs; le terrain ou l’intérieur des arénas; les hôpitaux; les sentiers identifiés pour V.T.T., les sentiers sur terrain de golf; terrain des écoles primaires et secondaires; site d’une patinoire à la charge de la municipalité et autre endroit ouvert au public et aménagé pour y pratiquer des loisirs (ex :  terrain de tennis, de base-ball, maison de jeunes, centre communautaire, etc.).

Flâner :  Action d’une personne (ou groupe de personnes) qui se promène ou s’attarde immobile, à pied (y compris les fauteuils roulants), sans rien faire, au hasard, en un même endroit ou ses environs.

Dommage :  Résultat ou état d’un bien/propriété privée ou appartenant à la municipalité, qui a été altéré, transformé, dessiné, brisé, déformé ou peinturé, et ce, sans apparence de droit.

Agent de la paix :  Policier, agent de service correctionnel, maire ou autre personne décrite à l’article 2 du Code criminel canadien.

Officier municipal :  Employé ou membre du conseil municipal de la municipalité de Bois-Franc.

Section 3 – Infractions et libellés
Quiconque agit de façon tel qu’il en est stipulé à travers les articles qui suivent comment un infraction au présent règlement numéro 179 de la municipalité de Bois-Franc.

ALCOOL / DROGUE

ARTICLE 1 :  A consommé de la boisson alcoolisée dans un endroit public alors qu’aucun permis de la Régie des alcools n’y autorise une telle consommation.

ARTICLE 2 :  Dans un endroit public, a eu en sa possession un contenant de boisson alcoolisée non scellé alors qu’aucun permis de la Régie des alcools n’y autorise la possession.

ARTICLE 3 :  S’est trouvé gisant ou flânant ivre, ou sous l’effet de drogue(s), dans un endroit public, ou en tout autre endroit privé où il est étranger.

DOMMAGES / GRAFFITIS

ARTICLE 4 :  A endommagé ou détérioré une propriété/bien public et /ou privé par des peintures, dessins, graffitis, bris, ou par tout autre moyen causant un dommage.

ARME
ARTICLE 5 :  A eu en sa possession une arme blanche, couteau ou tout autre objet pouvant servir d’arme.

ARTICLE 6 :  A fait usage d’une arme à feu, d’une arme à air comprimé, d’un arc ou d’une arbalète dans un endroit public ou à partir d’une résidence située à moins de 200 mètres d’un lieu habité ou occupé.

ARTICLE 7 :  A lancé des pierres bouteilles ou autre projectile à partir d’un endroit public, sur une propriété publique ou bien privée.

ARTICLE 8 :  A transporté, exhibé ou exposé une arme à feu, arbalète ou arme à air comprimé dans un endroit public ou privé, sans excuse raisonnable, peu importe qu’il détienne un permis autorisant la possession de cette arme.

DÉSORDRE / TRANQUILITÉ ET PAIX PUBLIQUE
Article 9 :  A flâné dans un endroit public.

ARTICLE 10 :   A flâné, rôdé, circulé en véhicule ou s’est trouvé sans excuse raisonnable sur/dans une propriété publique ou privée alors qu’il y est étranger.

ARTICLE 11 :  A gêné, ou entravé les piétons ou la circulation en se stationnant, rôdant ou flânant dans un endroit public de la municipalité.

ARTICLE 12 :  De quelque manière qui soit, s’est trouvé dans un endroit public ou sur une propriété privée où il y est étranger, sans motif raisonnable et justifié.

ARTICLE 13 :  Dans tout endroit public ou privé, s’est battu, tiraillé, querellé, ou a causé du désordre et du bruit en criant, jurant ou en chantant de manière excessive.

ARTICLE 14 :  A circulé en véhicule routier, dans un parc, ailleurs qu’aux endroits prévus à cette fin (asphalte, chemin aménagé).

ARTICLE 15 :  En tout lieu, par des paroles, actes ou gestes, a blasphémé, injurié ou provoqué un agent de la paix ou un officier municipal.

ARTICLE 16 :  A uriné, déféqué ou craché dans un endroit public, ou dans un lieu où il est étranger, ailleurs qu’à un endroit aménagé à cette fin.

ARTICLE 17 :  A commis un acte ou un geste de nature indécente ou obscène, y compris par sa tenue vestimentaire, dans ou visible à partir d’un endroit public.

ARTICLE 18 :  De quelque manière que ce soit, a entravé ou nui au travail d’un employé au service de la municipalité affecté aux travaux dans tout endroit public.

ARTICLE 19 :  A sonné ou frappé aux portes, fenêtres ou murs d’une résidence, ou troublé de quelque manière que ce soit, la tranquillité d’un résident d’une habitation.

ARTICLE 20 :  A donné, déclenché ou fait déclencher, volontairement et sans cause raisonnable, toute alarme commerciale ou résidentielle.

ARTICLE 21 :  A appelé sans raison légitime les services de police et d’incendie desservant le territoire de la municipalité de Bois-Franc.

ARTICLE 22 :  A gêné, interrompu ou troublé le passage d’un cortège funèbre, procession religieuse, procession ou parade dûment autorisée.

ARTICLE 23 :  A enlevé, endommagé ou peinturé toute enseigne publicitaire émise par les autorités municipales, provinciales ou fédérales.

FEU / PIÈCES PYROTECHNIQUES
ARTICLE 24 :  A allumé ou maintenu allumé un feu dans un endroit public sans posséder de permis délivré par la municipalité.

ARTICLE 25 :  A fait, ou permis l’usage de pièces pyrotechniques dans un endroit public sans avoir eu l’autorisation expresse de la municipalité, sauf pour signaux de détresse.

ARTICLE 26 :  A fait l’usage de pétards, d’irritants chimiques ou autre produit explosif dans un endroit public.

DÉCHETS
ARTICLE 27 :  A jeté, déposé ou lancé dans un endroit public ou privé où il est étranger, tout déchet, matière, substance ou espèce animale.

ARTICLE 28 :  A déversé, ou permis de déverser de la neige ou de la glace dans un endroit public.

ARTICLE 29 :  A exposé, ou laissé exposé des déchets ou tout autre objet sur sa propriété privée ou commerciale, de manière à démontrer une malpropreté flagrante.

COLPORTEURS / MENDIANTS

ARTICLE 30 :  A mendié ou colporté en tous lieux sur le territoire de la municipalité de Bois-Franc.

PARCS
ARTICLE 31 :  S’est trouvé à l’intérieur d’un parc à l’heure à laquelle une signalisation indique une telle interdiction.

ARTICLE 32 :  A circulé en véhicule routier à l’intérieur des limites d’un parc.

ARTICLE 33 :  A pratiqué la vente ou opéré tout commerce que ce soit à l’intérieur des limites d’un parc.

BRUIT

ARTICLE 34 :   À toute heure du jour, dans un endroit public o privé, a causé du bruit excessif de façon continue ou répétée, soit en criant, en chantant, en se querellant ou par tout moyen émettant un son et ce, de manière à troubler la tranquillité publique.

ARTICLE 35 :  Entre 21H00 et 07H00, a exécuté des travaux de construction, de modification, de réparation ou d’excavation.

ARTICLE 36 :  A laisser fonctionner un véhicule ou un moteur stationnaire en causant un bruit de nature à troubler la tranquillité publique.

Section 4 – Peines
Quiconque agit de façon tel qu’il en est stipulé à travers les articles ci-haut mentionnés commet une infraction au présent règlement numéro 179 de la municipalité de Bois-Franc et s’expose à une peine minimale de 150.00$ et d’une peine maximale de 300.00$ s’il s’agit d’une première infraction dans un délai d’un an.
Quiconque commet une deuxième infraction à la même disposition (article du présent règlement) à l’intérieur d’un délai d’un an suivant la première infraction d’expose à une peine minimale de 200.00$ et d’une peine maximale de 600.00$.

Quiconque comment une troisième infraction à la même disposition (article du présent règlement) à l’intérieur d’un an suivant la première infraction s’expose à une peine minimale de 300.00$ et d’une peine maximale de 900.00$.

Section 5 – Dispositions générales
5.1  Application du présent règlement
L’application du présent règlement ainsi que le pouvoir d’émettre des constats d’infraction municipaux à des dispositions sont dévolus aux policiers de la Sûreté du Québec ou à toute autre personne dûment autorisée par la municipalité pour exécuter ces pouvoirs.

5.2  Interprétation
Le genre masculin est utilisé sans discrimination dans le présent règlement de façon à alléger son contenu et à faciliter sa compréhension.

6.0  Entrée en vigueur
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.

_____________________        ________________________

Armand Hubert,                          Claudette Rochon,

Maire                                             Directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Dîner de Noël
Concernant la demande de don pour le dîner de Noël pour les personnes âgées en perte d’autonomie, le conseil municipal ne désire pas participer cette année.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Réclamation Mme Annick Malette
La directrice générale informe le conseil municipal que suite au bris survenu au véhicule de Mme Annick Malette le 13 septembre 2011, la Mutuelle des municipalités du Québec recommande à Mme Malette de diriger sa réclamation à l’entrepreneur Construction Edelweiss.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Comptes-rendus inspecteur municipal
La directrice générale présente les comptes-rendus préparés par Robert O. Lafontaine, inspecteur municipal.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Programme PAC 2011-2012
Mme Julie Bénard a fait parvenir un courriel nous indiquant qu’elle a reçu la confirmation du renouvellement de l’enveloppe PAC 2011-2012.  Elle nous fera parvenir plus de détails sous peu.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Équipe des bénévoles de la Haute-Gatineau
Concernant la demande de soutien financier reçu de l’Équipe des bénévoles de la Haute-Gatineau, le conseil municipal ne désire pas participer cette année.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

RPGL, Avocats – comptes en recouvrement
La directrice générale dépose une lettre reçue de RPGL, Avocats accusant réception des mandats que la municipalité leur a confiés relativement à la perception des comptes de taxes municipales.  

NOTE DU PROCÈS-VERBAL

Fermeture de bureau et temps accumulé
À la demande de la directrice générale, le bureau municipal sera fermé le vendredi 7 octobre 2011.  Pour ce qui est du temps accumulé, approximativement 45 heures, le conseil municipal désire plutôt payer ce temps que de fermer le bureau municipal pendant plus d’une semaine.
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SQ 2011-001
Avis de motion est donné par la conseillère Julie Jolivette de la présentation à une séance subséquente d’un règlement concernant le stationnement applicable par la Sûreté du Québec.

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SQ 2011-002
Avis de motion est donné par le conseiller Conrad Hubert de la présentation à une séance subséquente d’un règlement concernant la sécurité, la paix et l’ordre applicable par la Sûreté du Québec.

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SQ 2011-003
Avis de motion est  donné par le conseiller Marcel Lafontaine de la présentation à une séance subséquente d’un règlement concernant les nuisances applicable par la Sûreté du Québec.

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SQ 2011-004
Avis de motion est donné par le conseiller Denis Pilon de la présentation à une séance subséquente d’un règlement concernant le colportage applicable par la Sûreté du Québec.

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SQ 2011-005
Avis de motion est donné par la conseillère Michelle Payette de la présentation à une séance subséquente d’un règlement concernant les animaux applicable par la Sûreté du Québec.

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SQ 2011-006
Avis de motion est donné par le conseiller Philippe St-Jacques de la présentation à une séance subséquente d’un règlement concernant l’utilisation extérieure de l’eau de l’aqueduc public applicable par la Sûreté du Québec.

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SQ 2011-007
Avis de motion est donné par la conseillère Julie Jolivette de la présentation à une séance subséquente d’un règlement concernant les systèmes d’alarme applicable par la Sûreté du Québec.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Déchiqueteuse pour la bibliothèque
Concernant la demande provenant de Francine Marenger, bibliothécaire, pour l’achat d’une déchiqueteuse pour la bibliothèque, le conseil municipal ne désire pas donner suite à cette requête.
2011-RAG-4656
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE
Le conseiller Denis Pilon, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu d’entériner, devant notaire, l’entente conclue avec Louisiana-Pacifique Canada Ltée concernant  la borne-fontaine située sur la propriété de cette entreprise.  Il est de plus résolu d’adresser aux municipalités de Montcerf-Lytton et Déléage une demande d’entraide en cas d’incendie tel que prévu à notre schéma de couverture de risques en sécurité incendie.
Adoptée.

2011-RAG-4657
VACANCES DE L’INSPECTEUR MUNICIPAL
Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu d’accorder la demande de vacances de Robert O. Lafontaine, inspecteur municipal.  Celui-ci sera donc en vacances du 5 au 21 octobre 2011 inclusivement.

Adoptée.

2011-RAG-4658
DEMANDE DE SUBSTITUTION CONCERNANT LES TRAVAUX DANS LE CADRE DU PAARM
ATTENDU QUE la municipalité de Bois-Franc désire procéder à l’exécution de travaux sur les rues Lafontaine, Hubert et Branchaud;
ATTENDU QUE la demande de subvention d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal (PAARM) fait mention de seulement la rue Lafontaine;

ATTENDU QUE les rues Lafontaine et Hubert sont en fait la prolongation de la rue Branchaud;

ATTENDU QUE des économies sont possibles si les travaux sur ces trois rues sont faits  simultanément;

Pour ces motifs, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu de présenter une demande de substitution auprès de Madame la Députée Stéphanie Vallée afin d’y inclure les rues Branchaud et Hubert.

Adoptée.

2011-RAG-4659
TRAVAUX DE RÉFECTION RUES BRANCHAUD, HUBERT ET LAFONTAINE ET CHARETTE

ATTENDU QUE des travaux de décohésionnement  et de rechargement sont à faire sur les rue Branchaud, Lafontaine et Hubert;
ATENDU QUE des ponceaux sont à installer sur les rues Charrette et Lafontaine;

Pour ces motifs, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu que la municipalité de Bois-Franc procède par contrat concernant ces travaux qui seront réalisés dans le cadre du Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal (PAARM).
Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Compte-rendu journée info sur le recyclage
Armand Hubert présente un compte-rendu sur la journée d’information sur le recyclage tenue par la MRC le 23 septembre dernier.  La municipalité de Bois-Franc a le meilleur dossier de la MRC, peut-être grâce au fait que la municipalité a distribué des bacs pour le recyclage à tous ses citoyens.

2011-RAG-4660
APPEL D’OFFRES – VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES
Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Marcel Lafontaine, propose et il est unanimement résolu de lancer un appel d’offres pour les vidanges de fosses septiques.  Il est de plus résolu que le contrat octroyé suite à cet appel d’offres soit d’une durée de quatre ans et que l’utilisation obligatoire d’un camion Juggler y soit spécifié.
Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Chantier Canada-Québec
Suite à plusieurs appels téléphoniques, M. Stéphan Bois, du MAMROT, nous confirme que la municipalité devrait recevoir, d’ici la fin du mois d’octobre, le remboursement attendu dans le cadre du Fonds Chantiers Canada-Québec pour l’agrandissement du centre communautaire et du chalet des loisirs.  La demande de remboursement de ce projet a été acheminée aux responsables le 31 janvier 2011.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Recyclage au centre communautaire
Suite à une constatation que lors d’événements tenus au centre communautaire le recyclage de se fait pas toujours, une vérification sera faite afin d’obtenir deux boîtes pour le recyclage de canettes et de disposer celles-ci dans la salle bien à la vue de tous.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Bacs noirs pour déchets
La possibilité d’offrir aux citoyens des bacs noirs pour leurs déchets est explorée.  Il semblerait qu’un achat en commun avec d’autres municipalités pourrait faire en sorte d’obtenir des bas à un coût unitaire d’approximativement 54$.    D’autres informations seront recueillies afin de possiblement donner suite à ce projet lors de l’établissement des prévisions budgétaires pour 2012.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Offre d’emploi pour combler le poste de directeur(trice) général(e)
La directrice générale informe les membres du conseil municipal de la réception de quelques curriculum vitae en réponse à l’offre d’emploi publiée dans le journal La Gatineau et sur les sites internet d’Emploi Québec et de Place aux jeunes.  Un comité de sélection sera formé après la date limite pour postuler, soit le 5 octobre 2011.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Cartes de membre – Maison de la culture
Le maire Armand Hubert informe les membres du conseil municipal qu’il a des cartes de membres de la Maison de la culture de la Vallée-de-la-Gatineau à vendre afin de soutenir cet organisme régional.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Chevaux chez Sébastien Lafontaine

Suite à des interrogations soulevées par le conseiller Marcel Lafontaine concernant un avis reçu par son fils Sébastien Lafontaine, le conseil municipal recommande au contribuable de se présenter au bureau municipal si des précisions pourraient lui être utiles.
2011-RAG-4661

Levée de l’assemblée
La conseillère Julie Jolivette, appuyé par le conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu que la présente séance soit levée.

Adoptée.

______________________________       _______________________________

Armand Hubert, Maire                                Claudette Rochon, directrice générale
